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                                                  CAPL N°                          

Dès la lecture de sa déclaration liminaire (jointe en annexe) la CGT a clairement fait part de son intention de voir analyser par la CAPL tous les dossiers des agents remplissant les conditions pour figurer sur la liste d'aptitude.

La Direction a louvoyé, se limitant à de vagues commentaires sur les dossiers mis en avant par la CGT !

Après avoir énoncé les conditions statutaires à réunir pour postuler sur la liste d'aptitude, la Direction a précisé et insisté sur le fait que la liste d'aptitude était une des voies de promotion dans la catégorie supérieure, et qu'elle ne saurait se substituer aux autres voies de promotion telles que le concours et l'examen professionnel.

Cette année, les potentialités de promotion de B en A pour 2013 sont :

· filière gestion publique : 1 promotion

· filière fiscale : 3 promotions

A ces 4 potentialités, la Direction a proposé d’ajouter 2 autres candidatures (une pour chaque filière) dans l'éventualité de sélections supplémentaires.

D'autre part, des entretiens individuels seront proposés aux agents et se dérouleront à l'issue de la CAPL. Ils auront pour but d’expliquer aux agents qui le souhaitent les modalités et motifs qui ont conduit à classer leur dossier « excellent », « très bon », « à revoir ». Ces entretiens ne constituent donc qu'une simple information.

La CGT NE PEUT QU'ENCOURAGER TOUS LES AGENTS A SOLLICITER CES ENTRETIENS !

Désormais, si la limite d'âge ou le grade ne sont pas une entrave à la promotion, il ressort toutefois des questions posées par la CGT Finances Publiques que les contrôleurs de moins de 40 ans, et dont le grade est au minimum CP ne sont pas classés « excellent », ou « très bon », et par conséquent ne seront pas soumis à la CAP NATIONALE , et ne pourront être défendus.

Effectivement, aux dires de la Direction, la DG estime qu'il y a une logique de progressivité de la carrière qui conduit en fonction de son âge et de son ancienneté à se présenter aux concours.

Par conséquent la Direction de Seine et Marne ne veut pas prendre le risque de proposer sur la liste des agents trop jeunes dont les candidatures seront systématiquement écartées par la DG !

Par ailleurs, bien que la note ne soit pas un critère, la Direction n'a retenu que les dossiers des agents ayant eu au moins 3 majorations au cours des 5 dernières années (notation 2008 à 2012), d'où la nécessité d'être vigilant quant à la note chiffrée et aux appréciations littérales.

Il ne faut donc pas hésiter à faire appel au moment de la notation !!

Devant l'insistance de la CGT, la Direction a été contrainte de préciser les critères lui permettant d'écarter certains dossiers, alors qu'à l'évidence, ils remplissent tous les critères.

La Direction s'est engagée à en revoir certains l'année prochaine !

« Les dossiers présentés sont ceux qui ont toutes les chances d'être retenus par la DG », dixit la Direction.

Rappelons que la CAP NATIONALE est la seule instance en la matière ayant un pouvoir décisionnel.
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                                DECLARATION LIMINAIRE
Monsieur le président,

Après le quinquennat de Nicolas Sarkozy, dont l’essentiel de l’action aura été de favoriser les plus riches, de stigmatiser les classes les plus touchées par la crise, de passer outre les grandes mobilisations contestataires, et de pointer du doigt la Fonction Publique comme responsable des finances déplorables de l’Etat, les français ont choisi de mettre fin à une politique désastreuse et injuste en élisant un nouveau président.

Il est toutefois nécessaire de rappeler au nouveau Président et à ses représentants, que la CGT Finances Publiques maintient ses revendications précédentes, et exige donc

 la fin de la RGPP, et entre autres,

 une augmentation des salaires, 

 des créations d’emplois,

 une reconnaissance et revalorisation du travail effectué dans les services, afin de pouvoir assurer un service public de qualité, et offrir un environnement professionnel serein et humain aux personnels de la DGFIP.

Pour la CGT Finances publiques, cette perspective doit clairement prendre appui sur les revendications que les personnels portent depuis des années. 

Notre intervention syndicale visera à concrétiser cette exigence et à ouvrir de véritables négociations, à tous les niveaux, sur l’ensemble des contentieux revendicatifs.

En tout état de cause, nous ne saurions accepter que les responsables de  notre administration  continuent  à ignorer la nouvelle situation créée et poursuivent la mise en œuvre des contre- réformes et des restructurations des services selon les logiques antérieures qui ont été rejetées démocratiquement  par les citoyens de notre pays.

Mais notre démarche vaut de la même manière  pour les initiatives que vous prenez au niveau local. Vous ne sauriez en effet vous exempter de la prise en considération du choix des citoyens. 

C’est pourquoi dans l’attente de la déclinaison concrète des nouvelles orientations, nous exigeons la  suspension immédiate de votre part de  toutes les réorganisations et les restructurations en cours.

Concernant cette CAP, la CGT Finances Publiques réaffirme son attachement à la défense et au

renforcement du statut général des fonctionnaires, à la reconnaissance des qualifications dans

le déroulement de carrière en facilitant la promotion interne dans un cadre de droits et garanties

fortes inscrits dans les statuts particuliers. 

La CGT Finances Publiques revendique : 
· une carrière linéaire pour les agents, une unique grille indiciaire au sein de chaque corps, une grille unique à amplitude plus importante avec un rythme d’avancement d’échelon plus rapide et régulier, correspondant mieux à la prise en compte des connaissances professionnelles acquises par l’ancienneté.

· une amplitude dans chaque corps doublée à minima entre l’indice de début et de fin de carrière, sans toutefois allonger la durée des carrières.

-     l’ordre suivant pour les critères de promotion par Tableau d’avancement :

1) l’échelon puis la date de prise de rang dans cet échelon ;

2) pour départager les candidats :

la date d’accès à la catégorie, qui évite de pénaliser des agents obligés dans leur carrière à

changer de corps ;

puis la notation selon le système de notation revendiqué par la CGT ; s’agissant du critère le

plus subjectif et le moins lié à l’ancienneté, cela lui donne un rôle très accessoire de départage

des agents ayant strictement le même échelon, la même date de prise de rang et la même

ancienneté ;

3) aucun agent écarté pour une note négative, une manière de servir critiquable, une procédure

disciplinaire en cours.

L’élaboration nationale des tableaux à partir des critères précédents qui donne une « coupure »

(ancienneté minimale requise) unique pour tous les départements.

Des possibilités de promotion au bénéfice de l’âge exclusivement pour les agents se situant à 6

mois de leur départ à la retraite, si leur promotion était imminente, et hors de tout contingentement

budgétaire. En cohérence avec sa revendication d’un droit au départ à la retraite à 60 ans, cette

disposition doit se limiter aux agents ayant atteint ou dépassé l’âge de 59 ans. La CGT affirme

donc son opposition au fléchage de fin carrière proposé par la DGFiP (agents âgés de 58 ans et

plus au 31 décembre de l’année du tableau).
En effet pour les personnels d’un même corps ayant les mêmes fonctions, définies dans un même statut particulier, les grades actuels ne trouvent aucune justification.

Dans le cadre de la carrière actuelle, la CGT Finances Publiques condamne les contraintes

budgétaires qui limitent le nombre de promus et empêchent nos collègues d’accéder à l’indice

terminal du dernier grade avant leur retraite.

Dans ce cadre, la CGT revendique la promotion des agents au grade supérieur dès qu’ils

remplissent les conditions statutaires requises, assurant le droit légitime de tout agent à

un déroulement de carrière digne de ce nom.
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